
PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 1-  13 janvier 2020 
 
 
 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, TENUE LE 
LUNDI 13 JANVIER 2020, AU 5801, BOULEVARD CAVENDISH, À 
CÔTE SAINT-LUC, À 20 H  

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 

  Le maire Mitchell Brownstein, B. Comm., B.D.C., L.L.B. 
  Le conseiller Sidney Benizri 
  La conseillère Dida Berku, B.D.C. 
  Le conseiller Mike Cohen, B.A    
  Le conseiller Steven Erdelyi, B.Sc., B.Ed.    
  Le conseiller Mitch Kujavsky, B. Comm. 
  Le conseiller Oren Sebag, B. Sc. RN MBA 
  Le conseiller David Tordjman, Ing. 

 
 

ÉTAIENT AUSSI PRÉSENTS : 

  Mme Tanya Abramovitch, directrice générale 
 Me Jonathan Shecter, Co-directeur général, directeur des services 

juridiques et greffier  
 Me Jason Prévost, Assistant greffier agissant à titre de secrétaire 

de réunion 
 
 
DÉCLARATION PRÉLIMINAIRE CONCERNANT LE VOL 752 
 
Le maire Brownstein a commenté l’incident impliquant le vol 752 et offert ses 
condoléances à toutes les familles touchées par cette tragédie.  
 
 
PRÉSENTATION DU LIVRE « I LOVE YOU IN EVERY LANGUAGE » 
 
Le conseil municipal de Côte Saint-Luc a salué le travail de l’auteur Assaf Havilio 
qui a publié son premier livre intitulé : « I Love You in Every Language ». Des 
photos-souvenirs ont ensuite été prises avec M. Havilio et les membres du 
Conseil.  
 
   
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 20 h 15 pour se terminer à 20 h 22. Deux (2) 
personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 

1) Leslie Perez 
 
La résidante a souhaité obtenir de l’information sur le planification de la Ville en ce 
qui a trait au compostage et au recyclage dans les bâtiments nouvellement 
construits; ce à quoi le conseiller Erdelyi a répondu que la Ville a adopté un 
règlement pour obliger les nouveaux bâtiments à se doter d’un système de tri des 
matières résiduelles. 
 
La résidante s’est également informée des programmes de compostage dans les 
écoles; le conseiller Kujavsky a répondu que les écoles JPPS ont commencé un 
projet pilote de compostage, ajoutant que d’autres écoles seront invitées à 
participer au projet et que la Ville est consciente de la question.  

 
2) Konstantin Tsenman 
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Le résidant a demandé quelle est la position de la Ville sur la conversion de 
logements résidentiels en établissements institutionnels; ce à quoi le maire 
Brownstein a répondu que la Ville étudie présentement la question et il a invité le 
résidant à transmettre toute information qu’il aurait à ce sujet au Service de 
l’aménagement urbain.  
 
 
200101 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 9 DÉCEMBRE 2019 À 19 H 45 
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG  
 

 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du  
9 décembre 2019 à 19 h 45, soit et est adopté, par les présentes, tel que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200102 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL TENUE LE 9 DÉCEMBRE 2019 À 20 H   
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG  
 

 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil, en date du  
9 décembre 2019 à 20 h, soit et est adopté, par les présentes, tel que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 
200103 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 16 DÉCEMBRE 2019 À 18 H  
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG  
 

 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du  
16 décembre 2019 à 18 h, soit et est adopté, par les présentes, tel que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200104 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 16 DÉCEMBRE 2019 À 18 H 30 
 

Il fut 
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  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG  
 

 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du  
16 décembre 2019 à 18 h 30, soit et est adopté, par les présentes, tel que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 
200105 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 18 DÉCEMBRE 2019 À 18 H 30 
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG  
 

 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du  
18 décembre 2019 à 18 h 30, soit et est adopté, par les présentes, tel que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 
200106 
APPROBATION DES RAPPORTS MENSUELS POUR DÉCEMBRE 2019 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 
 ET RÉSOLU : 
   

 « QUE les rapports mensuels des services pour décembre 2019 soient et  
sont, par les présentes, approuvés tels que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200107 
RÈGLEMENT 2541 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2541 AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE 1 628 000 $ POUR LE RESURFAÇAGE DE DIVERSES RUES ET 
LA RÉFECTION DE DIVERS TROTTOIRS APPARTENANT À LA VILLE DE 
CÔTE SAINT-LUC » - ADOPTION 
 
 Il fut  

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
 

ET RÉSOLU :    
   
 « QUE  le règlement 2541 intitulé : « Règlement 2541 autorisant un 
emprunt de 1 628 000 $ pour le resurfaçage de diverses rues et la réfection de 
divers trottoirs appartenant à la Ville de Côte Saint-Luc »  soit et est, par la 
présente, adopté. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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200108 
RÈGLEMENT 2542 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2542 AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE 1 796  000 $ POUR L’ACHAT ET L’INSTALLATION DE DIVERS 
FEUX DE CIRCULATION ET LUMIÈRES DE RUE DEL À DIVERS ENDROITS 
SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC, Y COMPRIS DES 
SERVICES PROFESSIONNELS» - ADOPTION 
 
 Il fut  

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 

ET RÉSOLU :    
   
 « QUE  le règlement 2542 intitulé : « Règlement 2542 autorisant un 
emprunt de 1 796 000 $ pour l’achat et l’installation de divers feux de circulation et 
lumières de rue DEL à divers endroits sur le territoire de la Ville de Côte Saint-Luc, 
y compris des services professionnels»  soit et est, par la présente, adopté.»   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200109 
RÈGLEMENT 2543 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2543 AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE 315 000 $ POUR L’AMÉLIORATION DE PETITS PARCS ET 
D’ÉQUIPEMENTS DE JEUX» - ADOPTION 
 
 Il fut  

PROPOSÉ PAR LE CONSILLER MITCH KUJAVSKY  
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
 

ET RÉSOLU :    
   
 « QUE  le règlement 2543 intitulé : « Règlement 2543 autorisant un 
emprunt de 315 000 $ pour l’amélioration de petits parcs et d’équipements de 
jeux »  soit et est, par la présente, adopté. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200110 
RÈGLEMENT 2544 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2544 AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE 750 000 $ POUR LE REMPLACEMENT DE LA TOITURE À 
L’ARÉNA SAMUEL MOSCOVITCH SITUÉ AU 6985, CHEMIN MACKLE» - 
ADOPTION 
 
 Il fut  

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 

ET RÉSOLU :    
   
 « QUE  le règlement 2544 intitulé : « Règlement 2544  autorisant un 
emprunt de 750 000 $ pour le remplacement de la toiture à l’aréna Samuel 
Moskovitch situé au 6985, chemin Mackle »  soit et est, par la présente, adopté. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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200111 
RÈGLEMENT 2545  INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2545 AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE 263 000 $ À FINANCER LES SERVICES PROFESSIONNELS 
POUR DES TRAVAUX DE RÉNOVATION À LA COUR DES TRAVAUX 
PUBLICS SITUÉE AU 7001, CHEMIN MACKLE» - ADOPTION 
 
 Il fut  

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 

ET RÉSOLU :    
   
 « QUE  le règlement 2545 intitulé : « Règlement 2545  autorisant un 
emprunt de 263 000 $ à financer les services professionnels pour des travaux de 
rénovation à la cour des travaux publics située au 7001, chemin Mackle »  soit et 
est, par la présente, adopté. »   
ADOPTÉ PAR LA MAJORITÉ DES VOIX AVEC LE CONSEILLER DAVID 
TORDJMAN ENREGISTRANT SA DISSIDENCE 
 
 
200112 
RÈGLEMENT 2546  INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2546 AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE 372 000 $ POUR L’ACHAT DE VÉHICULES ET 
D’ÉQUIPEMENTS» - ADOPTION 
 
 Il fut  

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 

ET RÉSOLU :    
   
 « QUE  le règlement 2546 intitulé : « Règlement 2546  autorisant un 
emprunt de 372 000 $ pour l’achat de véhicules et d’équipements»  soit et est, par 
la présente, adopté. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200113 
RÈGLEMENT 2547  INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2547 AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE 909 000 $ POUR L’ACHAT DE VÉHICULES LOURDS ET 
D’ÉQUIPEMENT DE VÉHICULES LOURDS» - ADOPTION 
 
 Il fut  

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 

ET RÉSOLU :    
   
 « QUE  le règlement 2547 intitulé : « Règlement 2547  autorisant un 
emprunt de 909 000 $ pour l’achat de véhicules lourds et d’équipement de 
véhicules lourds»  soit et est, par la présente, adopté. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200114 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2550 À ÊTRE INTITULÉ : «RÈGLEMENT 
2550 CONCERNANT L'ACHAT ET L'INSTALLATION DE CLÔTURES POUR LE 
TERRAIN DE BASEBALL DU PARC PIERRE ELLIOTT TRUDEAU SITUÉ AU 
6975, CHEMIN MACKLE ET L'AFFECTATION D’UNE SOMME DE 74 000 $ 
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PROVENANT D’UN SOLDE DISPONIBLE DU RÈGLEMENT 2480 EN VUE DE 
FINANCER UNE DÉPENSE DE 74 000 $ »  
 
Le conseiller Mitch Kujavsky a donné avis de motion que le règlement 2550 à être 
intitulé : « Règlement 2550 concernant l’achat et l’installation de clôtures pour le 
terrain de baseball du Parc Pierre Elliott Trudeau situé au 6975, chemin Mackle et 
l’affectation d’une somme de 74 000 $ provenant d’un solde disponible du 
règlement 2480 en vue de financer une dépense de 74 000 $»  sera présenté à 
une réunion subséquente pour adoption.  
 
Le conseiller Mitch Kujavsky a mentionné l’objet du règlement 2550 à être intitulé :  
«Règlement 2550 concernant l’achat et l’installation de clôtures pour le terrain de 
baseball du Parc Pierre Elliott Trudeau situé au 6975, chemin Mackle et 
l’affectation d’une somme de 74 000 $ provenant d’un solde disponible du 
règlement 2480 en vue de financer une dépense de 74 000 $».  
 
 
200115 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 2550 À ÊTRE INTITULÉ : «RÈGLEMENT 
2550 CONCERNANT L'ACHAT ET L'INSTALLATION DE CLÔTURES POUR LE 
TERRAIN DE BASEBALL DU PARC PIERRE ELLIOTT TRUDEAU SITUÉ AU 
6975, CHEMIN MACKLE ET L'AFFECTATION D’UNE SOMME DE 74 000 $ 
PROVENANT D’UN SOLDE DISPONIBLE DU RÈGLEMENT 2480 EN VUE DE 
FINANCER UNE DÉPENSE DE 74 000 $»  
 
Le conseiller Mitch Kujavsky a déposé le projet de règlement 2550 à être intitulé : 
«Règlement 2550 concernant l’achat et l’installation de clôtures pour le terrain de 
baseball du Parc Pierre Elliott Trudeau situé au 6975, chemin Mackle et 
l’affectation d’une somme de 74 000 $ provenant d’un solde disponible du 
règlement 2480 en vue de financer une dépense de 74 000 $ ».  
 

 
200116 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2551 À ÊTRE INTITULÉ : «RÈGLEMENT 
2551 CONCERNANT L'ACHAT ET L'INSTALLATION D'UN ÉCRAN 
ACOUSTIQUE POUR LA PISCINE INTÉRIEURE DU CENTRE AQUATIQUE ET 
COMMUNAUTAIRE SITUÉ AU 5794 AVENUE PARKHAVEN ET 
L'APPLICATION D’UNE SOMME DE 128 000 $ PROVENANT D’UN  SOLDE 
DISPONIBLE DU RÈGLEMENT 2480 EN VUE DE FINANCER UNE DÉPENSE 
DE 128 000 $»  
 
Le conseiller Mitch Kujavsky a donné avis de motion que le règlement 2551 à être 
intitulé : « Règlement 2551 concernant l’achat et l’installation d’un écran 
acoustique pour la piscine intérieure du centre aquatique et communautaire situé 
au 5794 avenue Parkhaven et l’application d’une somme de 128 000 $ provenant 
d’un solde disponible du règlement 2480 en vue de financer une dépense de 128 
000 $»  sera présenté à une réunion subséquente pour adoption.  
 
Le conseiller Mitch Kujavsky a mentionné l’objet du règlement 2551 à être intitulé :  
«Règlement 2551 concernant l’achat et l’installation d’un écran acoustique pour la 
piscine intérieure du centre aquatique et communautaire situé au 5794 avenue 
Parkhaven et l’application d’une somme de 128 000 $ provenant d’un solde 
disponible du règlement 2480 en vue de financer une dépense de 128 000 $».  
  
 
200117 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 2551 À ÊTRE INTITULÉ : 
« RÈGLEMENT 2551 CONCERNANT L'ACHAT ET L'INSTALLATION D'UN 
ÉCRAN ACOUSTIQUE POUR LA PISCINE INTÉRIEURE DU CENTRE 
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AQUATIQUE ET COMMUNAUTAIRE SITUÉ AU 5794 AVENUE PARKHAVEN 
ET L'APPLICATION D’UNE SOMME DE 128 000 $ PROVENANT D’UN  SOLDE 
DISPONIBLE DU RÈGLEMENT 2480 EN VUE DE FINANCER UNE DÉPENSE 
DE 128 000 $»  
 
Le conseiller  Mitch Kujavsky  a déposé le projet de règlement 2551 à être intitulé: 
«Règlement 2551 concernant l’achat et l’installation d’un écran acoustique pour la 
piscine intérieure du centre aquatique et communautaire situé au 5794 avenue 
Parkhaven et l’application d’une somme de 128 000 $ provenant d’un solde 
disponible du règlement 2480 en vue de financer une dépense de 128 000 $».  
 
 
200118  
RÉSOLUTION - ADOPTION DE LA POLITIQUE D’INVESTISSEMENT  
 
ATTENDU QUE la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q., chapitre C-19) permet aux 
municipalités d’investir dans certains types de placements et d’investissements 
spécifiques; 
 
ATTENDU QU’une politique a été élaborée par le trésorier de la Ville afin d'autoriser 
des investissements sur la base de priorités, de stratégies et d’objectifs qui ont été 
définis; 
 
ATTENDU QUE la politique définit la méthode de présentation des résultats 
d’investissement au Conseil;   
 
 Il fut  

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 

ET RÉSOLU :    
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve et adopte la politique 
d’investissement annexée aux présentes comme Annexe A. »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200119 
APPROBATION DES DÉBOURSÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER DÉCEMBRE 
2019 AU 31 DÉCEMBRE 2019 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU   
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc approuve la liste des 
déboursés pour la période du 1er décembre 2019 au 31 décembre 2019, pour un 
montant total de 4 748 247,38 $ en fonds canadiens; 

 
 QUE le certificat du trésorier nº 19-0155 a été émis le  
7 janvier 2020, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200120 
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RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES LOISIRS ET DES PARCS – 
NOMINATION D’UN SUPERVISEUR DE PATINOIRE EXTÉRIEURE – CONTRAT 
À DURÉE DÉTERMINÉE, POSTE CADRE 
  
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 «QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve la nomination de 
Victor Waisgrus comme superviseur de patinoire extérieure, contrat à durée 
déterminée, poste cadre, à compter du 2 décembre 2019 jusqu’au 15 mars 2020;   
 
 QUE le certificat du trésorier nº 20-0002 a été émis le  
7 janvier 2020, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200121 
RESSOURCES HUMAINES – BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE ELEANOR LONDON 
CÔTE SAINT-LUC – EMBAUCHE D’UNE BIBLIOTHECHNICIENNE – POSTE 
AUXILIAIRE, COL BLANC  

  

  
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 «QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc ratifie l’embauche de Coady 
Sidley comme bibliothechnicienne (col blanc, poste auxiliaire) à compter du  
30 septembre 2019; 
  
 QUE le certificat du trésorier nº 19-0132 a été émis le  
4 novembre 2019, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200122 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DE LA PROTECTION CIVILE – 
CHANGEMENT DE STATUT DU CHEF DE DIVISION DE LA SÉCURITÉ 
PUBLIQUE ET vCOP – D’UN CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE,  POSTE 
CADRE À PERMANENT, POSTE CADRE 
  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 «QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve le changement du 
statut du chef de division de la Sécurité publique et vCOP, actuellement détenu par 
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Jean-Marc Dubois d'un contrat à durée déterminée, poste cadre, à un poste 
permanent, poste cadre, à compter du 6 janvier 2020; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 20-0004 a été émis le  
7 janvier 2020, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200123 
RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – NOMINATION À UNE 
FONCTION SUPÉRIEURE – COL BLEU, POSTE PERMANENT  

  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 «QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve la nomination de 
Israel Feigenbaum à une fonction supérieure à titre de Conducteur-exploitant 
d'équipement motorisé “B”, conformément à l'article 3.03 de la convention collective 
des cols bleus, à compter du 5 décembre 2019; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 20-0003 a été émis le  
7 janvier 2020, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200124 
RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – NOMINATION À UNE 
FONCTION SUPÉRIEURE – COL BLEU, POSTE PERMANENT  

  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 «QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve la nomination de 
Patrick Touchette à une fonction supérieure à titre d’Opérateur de matériel motorisé 
“A”, à compter de 23 décembre 2019;  
 
 QUE le certificat du trésorier nº 20-0001 a été émis le  
7 janvier 2020, par le trésorier de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200125 
RÈGLEMENT 2321-5 INTITULÉ : «RÈGLEMENT 2321-5 AMENDANT LE 
RÈGLEMENT  2321 SUR LA VITESSE DANS LES RUES AFIN DE CHANGER 
LA LIMITE DE VITESSE SUR LE CHEMIN DE LA CÔTE SAINT-LUC ENTRE LA 
LIMITE OUEST DE CELUI-CI ET L’AVENUE WESTMINSTER » - ADOPTION 
  

 Il fut 
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            PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le règlement 2321-5 intitulé : « Règlement 2321-5 amendant le 
règlement 2321 sur la vitesse dans les rues afin de changer la limite de vitesse sur 
le chemin de la Côte Saint-Luc entre la limite ouest de celui-ci et l’avenue 
Westminster » soit et est, par la présente, adopté. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200126 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2540 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT  
2540 ÉTABLISSANT LA GRILLE TARIFAIRE POUR LES ACTIVITÉS 
CULTURELLES, SPORTIVES ET RÉCRÉATIVES POUR LE PRINTEMPS ET 
L’ÉTÉ 2020»  
 
Le Conseiller Mitch Kujavsky a donné avis de motion que le règlement 2540 à être 
intitulé : « Règlement 2540 règlement établissant la grille tarifaire pour les activités 
culturelles, sportives et récréatives pour le printemps et l’été 2020» sera présenté 
à une réunion subséquente pour adoption.  
 
Le Conseiller Mitch Kujavsky a mentionné l’objet et la portée du le règlement 2540 
à être intitulé : « Règlement 2540 règlement établissant la grille tarifaire pour les 
activités culturelles, sportives et récréatives pour le printemps et l’été 2020 ». 
 
 
200127 
PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 2540 À ÊTRE INTITULÉ :                                                  
«RÈGLEMENT  2540 ÉTABLISSANT LA GRILLE TARIFAIRE POUR LES 
ACTIVITÉS CULTURELLES, SPORTIVES ET RÉCRÉATIVES POUR LE 
PRINTEMPS ET L’ÉTÉ 2020» 
 
Le Conseiller Mitch Kujavsky a présenté le projet de règlement 2540 à être 
intitulé : « Règlement 2540 règlement établissant la grille tarifaire pour les activités 
culturelles, sportives et récréatives pour le printemps et l’été 2020 ».  
 
 
200128 
LÉGAL – APPROBATION DE LA CONVENTION AVEC LA VILLE DE 
MONTRÉAL RELATIVE À UNE AIDE FINANCIÈRE POUR RÉPONDRE AUX 
BESOINS DE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC LIÉS À LA LÉGALISATION DU 
CANNABIS (K-09-20) 
 
ATTENDU QU’une aide financière non récurrente de 4 830 039 $ a été versée par 
le Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (« MAMH ») à la Ville de 
Montréal, la municipalité centrale de l’agglomération de Montréal, afin de répondre 
aux besoins de la Ville de Montréal et ceux des villes liées faisant partie de 
l’agglomération de Montréal, incluant la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville »), en lien 
avec la légalisation du cannabis pour les années financières 2019 et 2020; 
 
ATTENDU QUE, selon la répartition établie par le MAMH, le montant que la Ville 
est de en droit de recevoir est 51 741 $;  
 
ATTENDU QUE, pour pouvoir accepter cette aide financière, la Ville doit signer 
une convention précisant les modalités et conditions de versement avec la Ville de 
Montréal (« Convention d’aide financière »); 



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 11-  13 janvier 2020 
 
 

 

 
ATTENDU QU’un représentant doit être nommé comme signataire de la 
Convention d’aide financière pour la Ville; 
  

Il fut 
 

PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 

 
ET RÉSOLU : 

 
 «QUE le Conseil municipal de la Ville de Côte Saint-Luc approuve par les 
présentes la Convention d’aide financière laquelle est annexée aux présentes 
comme Annexe B;  
 
 QUE le Co-Directeur Général ou la Conseillère générale de la Ville soient 
et sont, par les présentes, autorisés à signer la Convention d’aide financière au 
nom de la Ville.» 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
200129 
LÉGAL – APPROBATION DE L’AMENDEMENT POUR INCLURE LA VILLE DE 
CÔTE SAINT-LUC DANS L’ENTENTE DE CONFIDENTIALITÉ ENTRE LA 
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER CANADIEN PACIFIQUE ET LA VILLE DE 
MONTRÉAL CONCERNANT LE PROJET DE RACCORDEMENT DU 
BOULEVARD CAVENDISH (K-06-20) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal a signé une entente de confidentialité le  
23 novembre 2015 avec la compagnie de chemin de fer Canadien Pacifique 
(«CFCP») concernant le projet de raccordement du boulevard Cavendish 
(«Entente de Confidentialité») et que la CFCP a ratifié l’Entente de Confidentialité 
le 3 décembre 2015;   
 
ATTENDU QUE par une lettre datée du 30 mai 2019, la CFCP a confirmé à la Ville 
de Montréal son consentement à inclure la Ville de Côte Saint-Luc («Ville») dans 
l’Entente de Confidentialité;  
 
ATTENDU QUE le 4 décembre 2019, à une séance ordinaire du comité exécutif, la 
Ville de Montréal a résolu, sous la résolution CE19 1865, d’approuver un projet 
d’amendement pour inclure la Ville comme partie à l’Entente de Confidentialité; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire devenir partie à l’Entente de Confidentialité, par 
voie de l’amendement de celle-ci, le tout conformément à ses modalités et 
conditions; 
 
ATTENDU QU’un représentant doit être nommé comme signataire de 
l’amendement à l’Entente de Confidentialité pour la Ville; 
 

Il fut 
 

PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 

 
ET RÉSOLU : 
 
« QUE le Conseil municipal de la Ville de Côte Saint-Luc approuve 

l’amendement à l’Entente de Confidentialité lequel est annexé aux présentes 
comme Annexe C; 
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QUE la Conseillère générale de la Ville soit et est, par les présentes, 
autorisée à signer l’amendement à l’Entente de Confidentialité. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
200130 
RÉSOLUTION POUR LA NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ 
CONSULTATIF D’URBANISME (CCU) 
 
Ce point a été reporté à une séance ultérieure. 
 
 
 
200131 
RÉSOLUTION POUR ÉTABLIR L’ORIENTATION DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE CÔTE SAINT-LUC SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS À LA 
SÉANCE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION URBAINE DE MONTRÉAL  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, c. E-20.001), (ci-
après la « Loi »), l’agglomération urbaine de Montréal est composée notamment 
de la Ville de Côte Saint-Luc depuis le 1er janvier 2006;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58 de la Loi, toute municipalité centrale a un 
conseil d’agglomération dont la nature, la composition et les règles de 
fonctionnement sont prévues par décret et que ce conseil est un organe délibérant 
de la municipalité;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 59 de la Loi, toute municipalité liée doit être 
représentée au conseil d’agglomération;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi, lors d’une séance du conseil de 
toute municipalité liée, le Maire informe le conseil des sujets qui doivent faire 
l’objet de délibérations lors d’une prochaine séance du conseil d’agglomération, 
expose la position qu’il entend prendre sur tout sujet qui doivent faire l’objet de 
délibérations, discute de celle-ci avec les autres membres présents et propose 
l’adoption d’une résolution établissant l’orientation du conseil;  
 
ATTENDU QUE des séances du conseil d’agglomération pourraient être tenues en 
février 2020 pour lesquelles les membres du conseil devront établir les orientations 
qu’il entend prendre;  
 

 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 «D’ÉTABLIR l’orientation du conseil en vue des séances du conseil 
d’agglomération qui pourraient être tenues en février 2020, comme suit :  

- autoriser le Maire ou son représentant dûment autorisé à prendre toutes 
décisions qu’il jugera appropriées sur les dossiers inscrits à l’ordre du jour 
des séances du conseil d’agglomération devant se tenir en février 2020, en 
fonction de l’information présentée lors de cette réunion, et ce, dans le 
meilleur intérêt de la ville de Côte Saint-Luc et de ses résidants.»  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Il n’y a pas eu de questions. 
 
 
 
200132 
APPROBATION DE L’AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 

 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil autorise le maire à ajourner la séance. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
À 20 H 58, LE MAIRE MITCHELL BROWNSTEIN A DÉCLARÉ LA SÉANCE 
AJOURNÉE. 
 

 
 

_______________________  
MITCHELL BROWNSTEIN 
MAIRE   
 
 
 
 
_______________________  
JASON PRÉVOST 
ASSISTANT GREFFIER 
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Projet de politique d’investissement 

POLITIQUE	NO	 FIN‐001  VERSION	 1 

ADOPTION	 13 janvier 2020  MISE	À	JOUR	

RÉDIGÉE	PAR	 Angelo Marino  TITRE	 Trésorier 

1. Énoncé de politique

La Ville de Côte Saint-Luc (Ville) doit investir les fonds publics à court terme de manière à 
maximiser le retour sur investissement et à minimiser le risque d’investissement, tout en 
répondant aux besoins de trésorerie quotidiens de la Ville et en se conformant à la législation 
régissant l’investissement des fonds publics 

2. Objet
2.1 L’objet de la présente politique d’investissement est d’assurer l’intégrité du processus de 

gestion de placements pour l’investissement des fonds publics. 

2.2 Mise en place d’une structure de rapports pour régir les activités d’investissement du 
fonds général, du fonds d’immobilisations et du fonds de réserve de la Ville. 

3. Objectif

L’objectif de la présente politique d’investissement est de maximiser le rendement des 
investissements avec un risque minimal pour le capital. En conséquence, l’importance des 
investissements est basée sur l’ordre de priorité suivant :

3.1. Conformité aux obligations légales 

Toutes les activités d’investissement doivent être régies par la Loi sur les cités et villes (LCV). 
Les investissements, à moins qu’ils ne soient limités par le conseil, sont ceux qui sont 
admissibles en vertu de l’article 99 de la LCV tel que décrit à l’article 5.3.1 des présentes, ou tel 
qu’autorisé par les futurs règlements provinciaux ou leurs modifications. 

3.2. Préservation du capital 

La réalisation de cet objectif doit se faire en minimisant le risque de subir une perte en capital et en 
préservant la valeur du capital investi. Ainsi, le risque doit être atténué en investissant dans des 
instruments financiers ayant une cote élevée conformément à la législation applicable en limitant 
les types d’investissements à un pourcentage maximum du portefeuille total et en restant attentif au 
montant investi auprès d’institutions individuelles.  

3.3. Maintien du niveau de liquidité 

Les investissements doivent permettre de maintenir suffisamment de liquidités pour répondre 
aux besoins de trésorerie d’exploitation au quotidien et éviter les emprunts à court terme. Les 
investissements seront structurés de manière à maintenir un ratio proportionnel d’échéances à 
court, moyen et long terme en vue de répondre aux besoins de financement de la Ville. Les 
considérations importantes apportées aux liquidités permettent d’élaborer des pévisions fiables 
les demandes de fonds, la marge pour couvrir la possibilité d’une demande de fonds imprévue, 
et la projection d’une négociabilité secondaire fiable avant l’échéance. Par conséquent, le 
Service des finances doit conserver un rapport du solde quotidien dans le compte d’opération et 
il doit surveiller et prévoir les revenus et les dépenses tout au long de l’année. 

3.4. Taux de rendement concurrentiel 

Le rendement des investissements n’est pris en compte que lorsque les objectifs mentionnés 
aux articles 3.1, 3.2 et 3.3 sont atteints, et il faut alors prêter attention aux éléments suivants : 

 On obtient des rendements supérieurs en tirant avantage de la courbe des taux d’intérêt
du marché des capitaux, qui correspond normalement à des taux de rendement plus
élevés pour les investissements à long terme;

 Les rendements varient également d’une institution à une autre en fonction des cotes de
crédit individuelles et du type d’instrument de capital.
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4. Applicabilité 

 
Le portefeuille d’investissement de la Ville comprend : 

 Les soldes de flux de trésorerie liés à l’exploitation et au capital; 
 L’excédent accumulé et les fonds de réserve. 

 
La présente politique d’investissement régit les activités d’investissement du fonds général 
(exploitation), du fonds de dépenses d’investissement, et des fonds de réserve de la Ville, 
mais pas les activités du Régime complémentaire de retraite des employés de la Ville de 
Côte Saint-Luc.  
 
5. La politique 
 
5.1 Norme de conduite – Prudence 
 
Les investissements doivent être effectués, compte tenu des circonstances qui prévalent, avec le 
jugement et le discernement qu’exercent les personnes faisant montre de prudence, de 
discrétion et d’intelligence dans la gestion de leurs propres affaires, non à des fins de spéculation 
mais à des fins d’investissement, et en tenant compte de la sécurité du capital et des revenus 
qu’il est possible d’en tirer.  
 
5.2 Délégation de pouvoir et autorisation 
 
Le trésorier de la Ville a la responsabilité générale de gérer prudemment les investissements à 
court terme de la Ville. Il est autorisé à mettre en œuvre le programme d’investissement et à 
établir des procédures conformes à la présente politique. Personne ne peut réaliser de 
transactions d’investissement, sauf dans les cas prévus aux dispositions de la présente politique. 
 

Le trésorier de la ville est autorisé à conclure des arrangements avec la banque officielle de la 
Ville et d’autres institutions financières à charte autorisées pour l’achat, la vente, le rachat, 
l’émission, le transfert et la garde de titres conformément à la LCV et à la politique 
d’investissement de la Ville. 
 

Le Service des finances est responsable de la validation de toutes les institutions financières qui 
pourraient être intéressées à fournir des investissements à la Ville. Avant d’effectuer des 
investissements auprès d’une institution financière, à l’exception de la banque officielle de la Ville 
utilisée pour toutes les transactions opérationnelles, une résolution du Conseil approuvant 
l’institution financière uniquement à des fins d’investissement doit être adoptée.  
 

Le transfert de fonds pour des transactions d’investissement doit être autorisé par deux des 
personnes énumérées ci-dessous, dont l’une doit être le trésorier de la Ville. 
 

i) Trésorier de la Ville 
ii) Directrice générale 
iii) Co-directeur général 
iv) Directrice générale associée 
v) Conseiller responsable du portefeuille des finances 
 
5.3 Stratégie d’investissement 
 
5.3.1 Diversification et investissements autorisés : 
 
(i) Certificats de placement garanti et comptes d’investissement dans des banques légalement 

constituées, coopératives de services financiers ou sociétés de fiducie;  
(ii) Titres garantis par le gouvernement du Canada, le gouvernement du Québec, ou le 

gouvernement d’une autre province canadienne; 
(iii) Titres émis ou garantis par une municipalité; 
(iv) Titres d’un fonds commun de placement géré par une institution financière. 
 
5.3.2   Restrictions sur les types d’investissement 
 
L’ensemble des liquidités détenu à la banque ne doit pas être inférieur à ce qui est jugé 
nécessaire aux besoins quotidiens en termes de dépenses de fonctionnement et 
d’immobilisations de la Ville. Actuellement, le seuil de flux de trésorerie requis est réputé être 
pour une période de deux (2) mois. Ce seuil peut être évalué sur une base annuelle et la 
présente politique doit être mise à jour au besoin pour refléter tout changement.  
 

La Ville privilégie les investissements dans des certificats de placement garanti (CPG) et 
d’autres comptes de placement quotidiens sécurisés. L’investissement total dans les CPG et 
autres comptes de placement quotidiens sécurisés peut représenter 100 % du portefeuille  
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d’investissement total si le taux d’intérêt fixe dépasse le taux d’intérêt garanti dans le compte 
bancaire d’opération de la Ville. Toutefois, si d’autres investissements sûrs génèrent de 
meilleurs rendements, la Ville peut investir des fonds, avec les restrictions suivantes :  
 

(i) L’investissement total dans des titres émis par les gouvernements (fédéral, provincial ou  
municipal) ne doit pas dépasser 50 % du portefeuille d’investissement total (à l’exclusion des 
liquidités détenues à la banque). 
 

(ii) Le total des investissements dans tout autre titre réputé admissible en vertu de l’article 99 
de la Loi ne doit pas dépasser 25 % du portefeuille total d’investissement. 
 
5.3.3  Cibles d’échéance des placements 
 
Aux fins de la présente politique, un placement à court terme est défini comme venant à 
échéance en moins d’un an, à moyen terme comme venant à échéance entre un et cinq ans, et 
à long terme comme venant à échéance en plus de cinq ans. Les cibles maximales d’échéance, 
indiquées en pourcentage du portefeuille d’investissement total, sont les suivantes : 
 

Échéance Cible 
Court terme 70%-80% 
Moyen terme 20%-30% 
Long terme   0% 

 

Les cibles de pourcentage du portefeuille s’appliquent au moment de l’investissement. À des 
moments précis, les pourcentages du portefeuille peuvent s’écarter de l’objectif pour diverses 
raisons, par exemple le calendrier des échéances. La directive actuelle consiste à maintenir 
±10 % pour chaque cible d’échéance. Avant toute modification du portefeuille en fonction des 
objectifs en termes d’échéance, le trésorier de la Ville peut, à sa discrétion, conserver le ou les 
investissements qui contreviennent aux objectifs du portefeuille, à condition qu’une telle mesure 
ne soit pas contraire à la Loi.  
 
5.3.4   Normes de rendement 
 
Le portefeuille d’investissement doit être géré conformément aux paramètres spécifiés dans la 
présente politique. Le portefeuille devrait obtenir pour tous les cycles budgétaires un taux de 
rendement moyen sur le marché proportionnément aux contraintes liées aux risques 
d’investissement et aux besoins de trésorerie de la Ville. 
 
Le rendement des investissements (taux de rendement), net de frais, doit pêtre mesuré à l’aide 
des différents indices de référence et indicateurs de performance.  
 
Le rendement de référence pour les investissements à court terme est le taux d’intérêt obtenu 
par la Ville sur les liquidités détenues dans son compte d’opération bancaire. Le rendement de 
référence des placements à moyen et à long terme est le taux annuel des bons du Trésor du 
gouvernement du Canada. 
 
5.3.5 Conflit d’intérêts 
 
Par conflit d’intérêts, on entend l’existence d’un intérêt connu d’un employé ou d’un élu municipal, 
suffisant pour compromettre son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions, y 
compris sans s’y limiter, la prise d’une décision ou d’un vote lié à la présente politique. 
 
Les employés qui croient avoir été placés directement ou indirectement dans une situation de 
conflit d’intérêts réel, potentiel ou apparent, ou qui sont susceptibles de contrevenir à la présente 
politique doivent en informer leur supérieur qui, à son tour, informera le trésorier de la Ville. 
 
Dans le cas du trésorier, l’employé ou l’élu doit en aviser la directrice générale ou le co-directeur 
général de la ville. 
 
6. Établissement de rapports 
 
Le trésorier de la Ville doit fournir une mise à jour mensuelle des investissements dans le 
« Rapport mensuel du service » qui est déposé à chaque séance publique du conseil. Le 
trésorier de la Ville doit faire rapport au conseil de tout placement acheté, vendu ou détenu au 
cours du mois applicable. 
 

De plus, le trésorier de la Ville doit soumettre un rapport annuel sur les investissements au 
Comité de vérification dans les quatre (4) mois suivant la fin de l’exercice financier. Le rapport 
doit contenir les informations suivantes :  
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i) une déclaration sur la performance ou le portefeuille d’investissements de la municipalité 
au cours de la période couverte par le rapport, y compris la comparaison avec les indices 
de référence; 

ii) une description de la proportion estimée des investissements d’une municipalité qui sont 
investis dans des titres à court et à moyen terme par rapport à l’investissement total de la 
Ville; 

iii)  une déclaration du trésorier de la Ville indiquant si, à son avis, tous les investissements 
sont conformes aux politiques et objectifs d’investissement adoptés par la municipalité; 

iv) un relevé de la date de chaque opération ou cession de titres, y compris un relevé du prix 
d’achat et de vente de chaque titre; 

v) tout autre renseignement que le conseil pourrait exiger ou qui, de l’avis du trésorier de la 
Ville, devrait être inclus.  

 
7. Politiques et directives connexes de la Ville 
 
Sans objet. 
 



CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE 
 
 

ENTRE :  VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son hôtel 
de ville au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, agissant 
et représentée par Me Yves Saindon, dûment autorisé aux fins des 
présentes en vertu du Règlement RCE 02-004, article 6; 

 
 
ET :    VILLE DE CÔTE-SAINT-LUC, personne morale de droit public ayant son 

hôtel de ville au 5801, boul. Cavendish, Côte-Saint-Luc (Québec) H4W 
3C3, agissant et représentée par (inscrire le nom du représentant et son 
titre), dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de la résolution 
(numéro de la résolution et date) du conseil municipal de la Ville Côte-
Saint-Luc; 

 
 
ATTENDU QU’une aide financière non récurrente de 4 830 039 $ a été versée par le 
Gouvernement du Québec (Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (ci-après le 
« MAMH ») ) à la Ville de Montréal, municipalité centrale de l’agglomération de Montréal, afin de 
répondre aux besoins de la Ville de Montréal et des villes liées faisant partie de l’agglomération 
de Montréal, dont la Ville de Côte-Saint-Luc, en lien avec la légalisation du cannabis pour les 
années financières 2019 et 2020; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal a autorisé la réception de cette aide financière et a approuvé 
les conditions de versement de ce soutien conformément à la lettre du MAMH du 25 mars 2019, 
laquelle est jointe à la présente convention à l’Annexe A (CG19 0408);  
 
ATTENDU QUE parmi ces conditions, l’aide financière doit être appliquée aux dépenses qui sont 
en lien avec la légalisation du cannabis et toute partie de cette somme qui ne serait pas utilisée à 
ces fins avant le 31 décembre 2020, devra être retournée par la Ville de Montréal au MAMH au 
plus tard le 31 mars 2021; 
 
ATTENTU QUE ces dépenses devront être réalisées en 2019 et en 2020; 
 
ATTENDU QUE selon le MAMH, les dépenses requises pour l’affichage dans les lieux publics, 
pour la mise à jour des règlements municipaux ou encore pour la formation des employés 
municipaux constituent, sans limitation, des exemples de dépenses qui sont en lien avec la 
légalisation du cannabis; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal devra confirmer, au début de l’année 2021, qu’elle a utilisé 
la totalité de l’aide versée; 
 
ATTENDU QUE toutes et chacune des conditions relatives au versement de l’aide financière par 
le MAMH à la Ville de Montréal, dont notamment les conditions relatives à la reddition de compte 
et à la remise de l’aide financière, le cas échéant, s’appliquent mutatis mutandis au versement de 
l’aide financière effectué en vertu de la présente convention par la Ville de Montréal à la Côte-
Saint-Luc; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal a adopté le Règlement de gestion contractuelle  
(RGC 18-024) en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) et 
qu’elle a remis une copie de ce règlement à la Ville de Côte-Saint-Luc ; 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
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1. PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante de la présente convention.  
 
 
2. OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités et conditions de versement, par la 
Ville de Montréal, d’une aide financière maximale de 51 741 $ à la Ville de Côte-Saint-Luc, afin 
de répondre aux besoins de cette dernière en lien avec la légalisation du cannabis pour les 
années financières 2019 et 2020.  
 
 
3. DÉFINITIONS 

 
Dans la présente convention, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les termes 
suivants signifient : 
 
- « Directrice » :   Directrice de l’Unité administrative; 
 
- « Annexe A » : Lettre du MAMH du 25 mars 2019 dont l’objet est le suivant : 

Aide financière pour répondre aux besoins de l’agglomération liés 
à la légalisation du cannabis; 

 
- « Reddition de compte » : Document indiquant les sommes qui ont été utilisées à même 

l’aide financière reçue de la Ville de Montréal ainsi que les fins 
pour lesquelles elles ont été utilisées ou tout autre document 
exigé par le Responsable dans le cadre de la présente 
convention; 

 
- « Responsable » : Johanne Derome de l’Unité administrative ou son représentant 

dûment autorisé; 
 
- « Unité administrative » : Service de la diversité et de l’inclusion sociale de la Ville de 

Montréal. 
 
 
4. MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE 

 
Le montant de l’aide financière prévu à l’article 2 sera versé par la Ville de Montréal à la Ville de 
Côte-Saint-Luc en un (1) versement, dans les trente (30) jours de la signature de la présente 
convention par les parties et de la transmission, par la Ville de Côte-Saint-Luc à la Ville de 
Montréal, du nom et des coordonnées de la personne répondante à la Ville de Côte-Saint-Luc. 
Cette personne répondante devra fournir au Responsable la Reddition de compte au plus tard le 
31 janvier 2021. 
 
 
5. DURÉE 
 
La présente convention prendra effet lors de l’apposition de la dernière signature et se terminera, 
à l’exclusion des articles 6.4 (Conservation des documents), 6.6 (Reddition de compte) et 8 
(Responsabilité), à la date où son objet et les obligations prévus à la présente convention auront 
été réalisés mais au plus tard le 31 décembre 2020. 
 



 
 
 
 
6. CONDITIONS D’OCTROI DE L’AIDE FINANCIÈRE 

 
Afin de bénéficier de l’aide financière prévue à l’article 2, la Ville de Côte-Saint-Luc s’engage à 
respecter les conditions suivantes : 
 
6.1 utiliser l’aide financière octroyée par la présente convention aux seules fins qui y sont 

prévues, conformément à la présente convention; 
 
6.2 rembourser immédiatement à la Ville de Montréal, sur demande de la Directrice, tout 

montant qui, de l’avis de la Ville de Montréal, aurait été utilisé à des fins autres que 
celles prévues à la présente convention; 

 
6.3 fournir, sur demande à la Directrice, tout document ou renseignement pertinent relatif 

à l’utilisation de l’aide financière; 
 
6.4 conserver tous les documents reliés à l’aide financière pendant une période de cinq 

(5) ans suivant l’expiration de la présente convention, en permettre l’accès à un 
représentant de la Ville de Montréal et permettre à ce représentant d’en prendre 
copie; 

 
6.5 respecter les lois, règlements, décrets, arrêtés ministériels, normes applicables, 

instructions, directives et autres recommandations d’usage provenant de la Ville de 
Montréal; 

 
6.6 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de compte 

doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

 
Au moment de la terminaison de la présente convention, que celle-ci soit due à la 
résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison. 

 
  
7. RÉSILIATION 
 
La Ville de Montréal se réserve le droit de résilier, en tout temps, la présente convention si : 
 

i. la Ville de Côte-Saint-Luc lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs ou si 
elle lui a fait de fausses représentations; 

ii. elle est d’avis qu’il se produit une situation qui, pour un motif d’intérêt public, remet 
en cause les fins pour lesquelles l’aide financière a été octroyée; 

iii. la Ville de Côte-Saint-Luc fait défaut de remplir l’un ou l’autre des termes, conditions 
et obligations qui lui incombent en vertu de la présente convention. 

 
Dans les cas prévus aux paragraphes i et ii, la présente convention sera résiliée à compter de la 
date de réception par la Ville de Côte-Saint-Luc d’un avis de la Ville de Montréal à cet effet. 
 
La Ville de Montréal cessera à cette date tout versement de l’aide financière. 
 



Dans les cas prévus au paragraphe iii, la Ville de Montréal doit transmettre un avis de résiliation à 
la Ville de Côte-Saint-Luc et celle-ci aura trente (30) jours ouvrables pour remédier aux défauts 
énoncés dans l’avis et en aviser la Ville de Montréal, à défaut de quoi la présente convention 
pourra être résiliée par la Ville de Montréal moyennant la transmission à la Ville de d’un second 
avis écrit de cinq (5) jours ouvrables. La résiliation de la présente convention sera effective à 
compter de la date de réception du premier avis de résiliation, sans compensation ni indemnité 
pour quelque cause ou raison que ce soit. 
 
Dans les cas prévus aux paragraphes i et iii, la Ville de Montréal se réserve le droit d’exiger le 
remboursement total ou partiel du montant de l’aide financière qui aura été versée à la date de la 
résiliation. 
 
La résiliation de la présente convention ne met pas fin à l’application des articles 6.4 
(Conservation des documents), 6.6 (Reddition de compte) et 8 (Responsabilité) de la présente 
convention. 
 
 
8. RESPONSABILITÉ 
 
La Ville de Côte-Saint-Luc s’engage, d’une part, à assumer seule toute responsabilité légale à 
l’égard des tiers et à assumer seule la responsabilité de toute action, réclamation ou demande 
que peut occasionner l’exécution de l’objet de la présente convention et, d’autre part, à tenir 
indemne et prendre fait et cause pour la Ville de Montréal et ses représentants advenant toute 
réclamation pouvant en découler et s’assurer qu’il en soit de même pour tout contrat octroyé aux 
fins de la réalisation de l’objet de la présente convention. 
 
 
9.  AVIS  
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à la 
partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire et doit être adressé comme suit : 
 
Ville de Montréal 
 
Ville de Montréal 
a/s : Mme Johanne Derome 
Directrice du Service de la diversité et de l’inclusion sociale 
801, rue Brennan, 4e étage 
Montréal (H3C 0G4) Québec 
Courriel : johanne.derome@montreal.ca 
 
 
Ville de Côte-Saint-Luc 
 
Ville de Côte-Saint-Luc 
 
a/s : (nom) 
(fonction) 
(adresse) 
Courriel : 
 
 
10. ÉLECTION DE DOMICILE 
 



Aux fins des présentes, chaque partie élit domicile à l’adresse indiquée à la première page de la 
présente convention ou à toute autre adresse dont elle aura préalablement avisé l’autre partie par 
courrier recommandé. 
 
 
11. REPRÉSENTANTS DES PARTIES 
 
La Ville de Montréal, aux fins de l’application de la présente convention, y compris pour toute 
approbation qui y est requise, désigne la Directrice pour la représenter. Si un remplacement était 
rendu nécessaire, la Ville de Montréal en avisera la Ville de Côte-Saint-Luc dans les meilleurs 
délais. 
 
De même, la Ville de Côte-Saint-Luc désigne (nom et fonction) pour la représenter. Si un 
remplacement était rendu nécessaire, la Ville de Côte-Saint-Luc en avisera la Ville de Montréal 
dans les meilleurs délais.  
 
 
12. CESSION 
 
Les droits et obligations prévus à la présente convention ne peuvent être cédés, vendus ou 
transportés, en tout ou en partie, sans l’autorisation écrite préalable de la Ville de Montréal, qui 
peut alors prévoir des conditions à cette fin. 
 
 
13. VÉRIFICATION 

 
Les paiements découlant de l’exécution de la présente convention sont sujets à vérification par le 
contrôleur des finances qui a les pouvoirs prévus aux articles 9 à 13 de la Loi sur les 
commissions d’enquête (RLRQ, c. C-37). 

 
 

14. MODIFICATION  
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est effectuée sans 
l’accord écrit préalable des deux (2) parties.  

 
 

15. ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les parties. 
 
 
16. DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
 
17. ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
 
18. LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 



La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 

 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À 
LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE. 
 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par : 
 
     _________________________________  

Me Yves Saindon 
  
 
 Le .........e jour de ................................... 20__ 

 
  

 VILLE DE CÔTE-SAINT-LUC 
 
 

 Par : 
 
 __________________________________ 
  (Inscrire le nom et le titre de la personne 

autorisée) 
 
 
Cette convention a été approuvée par le comité exécutif, le     e jour de …………………………. 
20__   (Résolution CE …………….). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ANNEXE A 

 



CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE 
 
 

ENTRE :  VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son hôtel 
de ville au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, agissant 
et représentée par Me Yves Saindon, dûment autorisé aux fins des 
présentes en vertu du Règlement RCE 02-004, article 6; 

 
 
ET :    VILLE DE CÔTE-SAINT-LUC, personne morale de droit public ayant son 

hôtel de ville au 5801, boul. Cavendish, Côte-Saint-Luc (Québec) H4W 
3C3, agissant et représentée par (inscrire le nom du représentant et son 
titre), dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu de la résolution 
(numéro de la résolution et date) du conseil municipal de la Ville Côte-
Saint-Luc; 

 
 
ATTENDU QU’une aide financière non récurrente de 4 830 039 $ a été versée par le 
Gouvernement du Québec (Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (ci-après le 
« MAMH ») ) à la Ville de Montréal, municipalité centrale de l’agglomération de Montréal, afin de 
répondre aux besoins de la Ville de Montréal et des villes liées faisant partie de l’agglomération 
de Montréal, dont la Ville de Côte-Saint-Luc, en lien avec la légalisation du cannabis pour les 
années financières 2019 et 2020; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal a autorisé la réception de cette aide financière et a approuvé 
les conditions de versement de ce soutien conformément à la lettre du MAMH du 25 mars 2019, 
laquelle est jointe à la présente convention à l’Annexe A (CG19 0408);  
 
ATTENDU QUE parmi ces conditions, l’aide financière doit être appliquée aux dépenses qui sont 
en lien avec la légalisation du cannabis et toute partie de cette somme qui ne serait pas utilisée à 
ces fins avant le 31 décembre 2020, devra être retournée par la Ville de Montréal au MAMH au 
plus tard le 31 mars 2021; 
 
ATTENTU QUE ces dépenses devront être réalisées en 2019 et en 2020; 
 
ATTENDU QUE selon le MAMH, les dépenses requises pour l’affichage dans les lieux publics, 
pour la mise à jour des règlements municipaux ou encore pour la formation des employés 
municipaux constituent, sans limitation, des exemples de dépenses qui sont en lien avec la 
légalisation du cannabis; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal devra confirmer, au début de l’année 2021, qu’elle a utilisé 
la totalité de l’aide versée; 
 
ATTENDU QUE toutes et chacune des conditions relatives au versement de l’aide financière par 
le MAMH à la Ville de Montréal, dont notamment les conditions relatives à la reddition de compte 
et à la remise de l’aide financière, le cas échéant, s’appliquent mutatis mutandis au versement de 
l’aide financière effectué en vertu de la présente convention par la Ville de Montréal à la Côte-
Saint-Luc; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal a adopté le Règlement de gestion contractuelle  
(RGC 18-024) en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) et 
qu’elle a remis une copie de ce règlement à la Ville de Côte-Saint-Luc ; 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
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1. PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante de la présente convention.  
 
 
2. OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités et conditions de versement, par la 
Ville de Montréal, d’une aide financière maximale de 51 741 $ à la Ville de Côte-Saint-Luc, afin 
de répondre aux besoins de cette dernière en lien avec la légalisation du cannabis pour les 
années financières 2019 et 2020.  
 
 
3. DÉFINITIONS 

 
Dans la présente convention, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les termes 
suivants signifient : 
 
- « Directrice » :   Directrice de l’Unité administrative; 
 
- « Annexe A » : Lettre du MAMH du 25 mars 2019 dont l’objet est le suivant : 

Aide financière pour répondre aux besoins de l’agglomération liés 
à la légalisation du cannabis; 

 
- « Reddition de compte » : Document indiquant les sommes qui ont été utilisées à même 

l’aide financière reçue de la Ville de Montréal ainsi que les fins 
pour lesquelles elles ont été utilisées ou tout autre document 
exigé par le Responsable dans le cadre de la présente 
convention; 

 
- « Responsable » : Johanne Derome de l’Unité administrative ou son représentant 

dûment autorisé; 
 
- « Unité administrative » : Service de la diversité et de l’inclusion sociale de la Ville de 

Montréal. 
 
 
4. MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE 

 
Le montant de l’aide financière prévu à l’article 2 sera versé par la Ville de Montréal à la Ville de 
Côte-Saint-Luc en un (1) versement, dans les trente (30) jours de la signature de la présente 
convention par les parties et de la transmission, par la Ville de Côte-Saint-Luc à la Ville de 
Montréal, du nom et des coordonnées de la personne répondante à la Ville de Côte-Saint-Luc. 
Cette personne répondante devra fournir au Responsable la Reddition de compte au plus tard le 
31 janvier 2021. 
 
 
5. DURÉE 
 
La présente convention prendra effet lors de l’apposition de la dernière signature et se terminera, 
à l’exclusion des articles 6.4 (Conservation des documents), 6.6 (Reddition de compte) et 8 
(Responsabilité), à la date où son objet et les obligations prévus à la présente convention auront 
été réalisés mais au plus tard le 31 décembre 2020. 
 



 
 
 
 
6. CONDITIONS D’OCTROI DE L’AIDE FINANCIÈRE 

 
Afin de bénéficier de l’aide financière prévue à l’article 2, la Ville de Côte-Saint-Luc s’engage à 
respecter les conditions suivantes : 
 
6.1 utiliser l’aide financière octroyée par la présente convention aux seules fins qui y sont 

prévues, conformément à la présente convention; 
 
6.2 rembourser immédiatement à la Ville de Montréal, sur demande de la Directrice, tout 

montant qui, de l’avis de la Ville de Montréal, aurait été utilisé à des fins autres que 
celles prévues à la présente convention; 

 
6.3 fournir, sur demande à la Directrice, tout document ou renseignement pertinent relatif 

à l’utilisation de l’aide financière; 
 
6.4 conserver tous les documents reliés à l’aide financière pendant une période de cinq 

(5) ans suivant l’expiration de la présente convention, en permettre l’accès à un 
représentant de la Ville de Montréal et permettre à ce représentant d’en prendre 
copie; 

 
6.5 respecter les lois, règlements, décrets, arrêtés ministériels, normes applicables, 

instructions, directives et autres recommandations d’usage provenant de la Ville de 
Montréal; 

 
6.6 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de compte 

doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

 
Au moment de la terminaison de la présente convention, que celle-ci soit due à la 
résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la 
Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison. 

 
  
7. RÉSILIATION 
 
La Ville de Montréal se réserve le droit de résilier, en tout temps, la présente convention si : 
 

i. la Ville de Côte-Saint-Luc lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs ou si 
elle lui a fait de fausses représentations; 

ii. elle est d’avis qu’il se produit une situation qui, pour un motif d’intérêt public, remet 
en cause les fins pour lesquelles l’aide financière a été octroyée; 

iii. la Ville de Côte-Saint-Luc fait défaut de remplir l’un ou l’autre des termes, conditions 
et obligations qui lui incombent en vertu de la présente convention. 

 
Dans les cas prévus aux paragraphes i et ii, la présente convention sera résiliée à compter de la 
date de réception par la Ville de Côte-Saint-Luc d’un avis de la Ville de Montréal à cet effet. 
 
La Ville de Montréal cessera à cette date tout versement de l’aide financière. 
 



Dans les cas prévus au paragraphe iii, la Ville de Montréal doit transmettre un avis de résiliation à 
la Ville de Côte-Saint-Luc et celle-ci aura trente (30) jours ouvrables pour remédier aux défauts 
énoncés dans l’avis et en aviser la Ville de Montréal, à défaut de quoi la présente convention 
pourra être résiliée par la Ville de Montréal moyennant la transmission à la Ville de d’un second 
avis écrit de cinq (5) jours ouvrables. La résiliation de la présente convention sera effective à 
compter de la date de réception du premier avis de résiliation, sans compensation ni indemnité 
pour quelque cause ou raison que ce soit. 
 
Dans les cas prévus aux paragraphes i et iii, la Ville de Montréal se réserve le droit d’exiger le 
remboursement total ou partiel du montant de l’aide financière qui aura été versée à la date de la 
résiliation. 
 
La résiliation de la présente convention ne met pas fin à l’application des articles 6.4 
(Conservation des documents), 6.6 (Reddition de compte) et 8 (Responsabilité) de la présente 
convention. 
 
 
8. RESPONSABILITÉ 
 
La Ville de Côte-Saint-Luc s’engage, d’une part, à assumer seule toute responsabilité légale à 
l’égard des tiers et à assumer seule la responsabilité de toute action, réclamation ou demande 
que peut occasionner l’exécution de l’objet de la présente convention et, d’autre part, à tenir 
indemne et prendre fait et cause pour la Ville de Montréal et ses représentants advenant toute 
réclamation pouvant en découler et s’assurer qu’il en soit de même pour tout contrat octroyé aux 
fins de la réalisation de l’objet de la présente convention. 
 
 
9.  AVIS  
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à la 
partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire et doit être adressé comme suit : 
 
Ville de Montréal 
 
Ville de Montréal 
a/s : Mme Johanne Derome 
Directrice du Service de la diversité et de l’inclusion sociale 
801, rue Brennan, 4e étage 
Montréal (H3C 0G4) Québec 
Courriel : johanne.derome@montreal.ca 
 
 
Ville de Côte-Saint-Luc 
 
Ville de Côte-Saint-Luc 
 
a/s : (nom) 
(fonction) 
(adresse) 
Courriel : 
 
 
10. ÉLECTION DE DOMICILE 
 



Aux fins des présentes, chaque partie élit domicile à l’adresse indiquée à la première page de la 
présente convention ou à toute autre adresse dont elle aura préalablement avisé l’autre partie par 
courrier recommandé. 
 
 
11. REPRÉSENTANTS DES PARTIES 
 
La Ville de Montréal, aux fins de l’application de la présente convention, y compris pour toute 
approbation qui y est requise, désigne la Directrice pour la représenter. Si un remplacement était 
rendu nécessaire, la Ville de Montréal en avisera la Ville de Côte-Saint-Luc dans les meilleurs 
délais. 
 
De même, la Ville de Côte-Saint-Luc désigne (nom et fonction) pour la représenter. Si un 
remplacement était rendu nécessaire, la Ville de Côte-Saint-Luc en avisera la Ville de Montréal 
dans les meilleurs délais.  
 
 
12. CESSION 
 
Les droits et obligations prévus à la présente convention ne peuvent être cédés, vendus ou 
transportés, en tout ou en partie, sans l’autorisation écrite préalable de la Ville de Montréal, qui 
peut alors prévoir des conditions à cette fin. 
 
 
13. VÉRIFICATION 

 
Les paiements découlant de l’exécution de la présente convention sont sujets à vérification par le 
contrôleur des finances qui a les pouvoirs prévus aux articles 9 à 13 de la Loi sur les 
commissions d’enquête (RLRQ, c. C-37). 

 
 

14. MODIFICATION  
 
Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est effectuée sans 
l’accord écrit préalable des deux (2) parties.  

 
 

15. ENTENTE COMPLÈTE 
 
La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les parties. 
 
 
16. DIVISIBILITÉ 
 
Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
 
17. ABSENCE DE RENONCIATION 
 
Le silence de l’une ou l’autre des parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
 
18. LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 



La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 

 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À 
LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE. 
 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par : 
 
     _________________________________  

Me Yves Saindon 
  
 
 Le .........e jour de ................................... 20__ 

 
  

 VILLE DE CÔTE-SAINT-LUC 
 
 

 Par : 
 
 __________________________________ 
  (Inscrire le nom et le titre de la personne 

autorisée) 
 
 
Cette convention a été approuvée par le comité exécutif, le     e jour de …………………………. 
20__   (Résolution CE …………….). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ANNEXE A 

 



 
 

Direction des programmes fiscaux 
10, rue Pierre-Olivier-Chauveau Québec (Québec) G1R 4J3 
Téléphone: 418 691-2033 Télécopieur: 418 646-6941  
programmes.fiscaux@mamot.gouv.qc.ca 

 

 
Québec, le 25 mars 2019 
 
 
Monsieur Yves Saindon 
Greffier 
Agglomération de Montréal (AG660)  
275, rue Notre-Dame Est, bur. R-134 
Montréal (Québec) H2Y 1C6 

 
Objet : Aide financière pour répondre aux besoins de l’agglomération liés à la 

légalisation du cannabis       

 
 

Monsieur le Greffier, 
 
Un montant de 4 830 039 $ sera déposé le 29 mars 2019 dans le compte de votre 
municipalité par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, ce paiement 
consiste en une aide financière visant à répondre à vos besoins liés à la légalisation du 
cannabis pour les années financières 2019 et 2020. Les sommes sont réparties comme 
suit : 
 

Année financière 2019  Année financière 2020 

 
Population 2018 

  
2 025 127 

  
Population 2019 

  
1 999 883 

Taux applicable x 1.199797967  Taux applicable x 1.200218038 

Subvention 2019  2 429 743  Subvention 2020  2 400 296 

       

Cette aide financière est non récurrente et elle devra être appliquée aux dépenses en 
lien avec la légalisation du cannabis. Par ailleurs,  toute partie de cette somme qui ne 
serait pas utilisée à ces fins, avant le 31 décembre 2020, devra être retournée au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation au plus tard le 31 mars 2021. 
 
Si vous désirez de plus amples informations au sujet de ce versement, veuillez 
communiquer avec la Direction des programmes fiscaux au 418 691-2033. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Greffier, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

 
 
Marc-André Leblanc 
Directeur des programmes fiscaux 
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AMENDEMENT À L’ENTENTE DE CONFIDENTIALITÉ 
(l’« Amendement ») 

 

 

Entre : 
 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER CANADIEN PACIFIQUE, société par actions ayant une place 
d’affaires au 2250 – 43E Avenue, Lachine, Québec, H8T 2J9, agissant et représentée par Manon 
Grégoire, Directeur immobilier Québec, dûment autorisée aux fins des présentes tel qu’elle le déclare; 
 

 (ci-après appelée « CFCP ») 
 

et 
 

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont l'adresse principale est au 275, rue Notre-
Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée par _____________________ dûment 
autorisé aux fins des présentes en vertu du Règlement __________, article __; 

 

 (ci-après appelée la « Ville ») 
 

et 
 

VILLE DE CÔTE SAINT-LUC, personne morale de droit public dont l'adresse principale est au 5801, 
boulevard Cavendish, Côte Saint-Luc, Québec, H4W 3C3, agissant et représentée par 
_____________________ dûment autorisé aux fins des présentes en vertu du Règlement __________, 
article __; 

 

 (ci-après appelée la « Côte Saint-Luc ») 
 

 

ATTENDU QUE la Ville a signé une entente de confidentialité le 23 novembre 2015 et que CFCP a ratifié 
l’entente le 3 décembre 2015 concernant le projet de raccordement du boulevard Cavendish (l’« Entente 
de Confidentialité »); 
 

ATTENDU QUE par lettre datée le 30 mai 2019 CFCP a confirmé à la Ville son consentement à inclure 
Côte Saint-Luc dans l’Entente de Confidentialité; 
 

ATTENDU QUE Côte Saint-Luc désire devenir partie à l’Entente de Confidentialité, conformément à ses 
termes et conditions; 
 

PAR CONSÉQUENT, les parties conviennent de ce qui suit : 

1. Préambule 

1.1 Le préambule est une partie intégrante du présent Amendement. 

2. Inclusion 

2.1 CFCP et la Ville approuvent l’inclusion de Côte Saint-Luc dans l’Entente de Confidentialité 
comme partie additionnelle à celle-ci à partir de la date de la dernière signature du présent 
Amendement et Côte Saint-Luc accepte d’être lié par l’Entente de Confidentialité à partir de ce 
jour. 

2.2 L’Entente de Confidentialité est jointe aux présentes comme Annexe A et fait partie intégrante du 
présent Amendement.  
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2.3 Côte Saint-Luc sera alors tenu à la confidentialité de tous renseignements fournis sur le projet de 
raccordement du boulevard Cavendish conformément à l’Entente de Confidentialité. 

 

Toutes les dispositions de l’Entente de Confidentialité, sauf telles qu’amendées par le présent 
Amendement, demeurent inchangées et en vigueur sans modification. 
 

 

 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN TRIPLE EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À LA 
DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE. 
 

 

VILLE DE MONTRÉAL  
 

 

Par : ______________________________________ Date : 
  
 

 

 

VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 

 

Par : ______________________________________ Date : 
 

 

 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER CANADIEN PACIFIQUE 
 

 

Par : _____________________________________ Date : 
 Manon Grégoire, Directeur immobilier Quebec 
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ANNEXE « A » 
ENTENTE DE CONFIDENTIALITÉ 

 

 



ENTENTE DE CONFIDENTIALITE ,, 

Entre : 

APPROUVE 
QUANT A SA VALIDITE 

ET ASA FORME 

2 6 OCT. 2015 
~k-~ 

DIRECTEUR 
l:T AVOCAT EN CHEF 

Service des atfaires juridiques 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER CANADIEN PACIFIQUE, societe par actions ayant une place 
d'affaires au 1100 avenue des Canadiens-de-Montreal, bureau 215, Montreal, Quebec, H3B 282, 
agissant et representee par Manon Gregoire, Directeur immobilier Quebec, dument autorisee aux fins des 
presentes tel qu'elle le declare; 

( ci-apres appelee « CFCP ») 

et 

VILLE DE MONTREAL, personne morale de droit public dont l'adresse principale est au 275, rue Notre­
Dame Est, Montreal, Quebec, H2Y 1 C6, agissant et representee par Me Yves Saindon dument autorise 
aux fins des presentes en vertu du Reglement RCE 02-004, article 6; 

( ci-apres appelee la « Ville ») 

Attendu que: 

A. CFCP et la Ville souhaitent discuter du projet de raccordement du boulevard Cavendish (ci-apres 
I'« objet »); 

B. Chaque partie est prete a fournir a l'autre partie certaines informations confidentielles a la 
condition que l'autre partie respecte le caractere confidentiel de !'information, y compris l'objet, et 
les parties souhaitent conclure la presente entente de confidentialite conformement aux modalites 
et conditions prevues dans la presente entente; 

C. La partie qui fournit les informations confidentielles est ci-apres appelee I' « emetteur »; 

D. La partie qui re9oit les informations confidentielles est ci-apres appelee le « destinataire ». 

PAR CONSEQUENT, en contrepartie des engagements qui figurent aux presentes, et sous reserve des 
obligations legales auxquelles elles peuvent etre astreintes, les parties conviennent de ce qui suit : 

1. Definitions 

1 .1 Dans la presente entente, « information confidentielle » designe toute forme et tout mode de 
transmission d'information ou de connaissances (notamment, !'information et les connaissances 
ecrites, electroniques ou verbales) relatives aux activites, aux affaires, aux actifs, au passif ou aux 
engagements de l'emetteur, que le destinataire re9oit, acquiert, decouvre ou autrement obtient de 
la part de l'emetteur, et de ses employes, mandataires, entrepreneurs, clients ou leurs employes 
ou mandataires, directement ou indirectement, et elle comprend, notamment, !'information relative 
aux proprietes immobilieres de d'emetteur et !'information liee aux terrains et a l'objet. 
L'information confidentielle comprend, notamment, !'information utilisee et les discussions 
menees au moment de rencontres, les donnees, les previsions, les formules, les processus, les 
rapports, les presentations, les proces-verbaux, les sommaires, les documents de travail , les 
analyses, les secrets commerciaux, les conceptions ou autres documents elabores, crees, 
produits ou obtenus par le destinataire. 



2. Restrictions d'utilisation 

2.1 Par les presentes, le destinataire accepte que !'information confidentielle soit utilisee uniquement 
aux fins de l'objet et que le caractere confidentiel de !'information soit conserve par le destinataire 
et ses conseillers qui sont autorises a acceder a !'information confidentielle conformement aux 
modalites de la presente entente. L'information confidentielle ne peut etre divulguee qu'aux 
dirigeants, employes, mandataires et conseillers juridiques du destinataire qui ont besoin de la 
connaitre dans le cadre de l'objet, comme ii est prevu ci-dessus; ii demeure entendu que de tels 
dirigeants, employes et conseillers juridiques seront informes par le destinataire de la nature 
confidentielle de !'information et que le destinataire leur demandera de trailer !'information de 
maniere confidentielle avant de la leur divulguer. 

2.2 Le destinataire demeure responsable de tout manquement a ses obligations en raison d'une 
mesure prise par l'un de ses dirigeants, employes ou mandataires, ou de toute omission de leur 
part. Toute autre divulgation de !'information confidentielle ne peut etre effectuee aux autres 
parties, y compris des partenaires financiers eventuels ou des organismes ou des ministeres 
gouvernementaux, qu'apres avoir obtenu le consentement prealable ecrit de l'emetteur a cet 
egard. Toutes les autres parties auxquelles l'emetteur fournit son consentement en ce qui 
concerne la divulgation sont tenues de conclure une entente de confidentialite avant que toute 
information confidentielle leur soit communiquee. Le destinataire convient que !'information 
confidentielle demeurera la propriete de l'emetteur. 

3. Absence de garantie ou d'obligation 

3.1 Le destinataire reconnait et convient expressement qu'il comprend que ni l'emetteur ni l'un de ses 
representants ou conseillers n'a effectue ou n'effectuera une declaration ou une garantie quant a 
!'exactitude, la qualite, le caractere suffisant ou l'exhaustivite de !'information confidentielle pour 
quelque fin que ce soit. Le destinataire convient que ni l 'emetteur ni les membres de son groupe, 
ses filiales, ses representants ou ses conseillers ne sauraient avoir d'obligation envers le 
destinataire ou l'un de ses representants ou conseillers a la suite de !'utilisation d'information 
confidentielle. II demeure entendu que le destinataire reconnait et accepte qu'aucune disposition 
des presentes ne saurait d'aucune maniere etre interpretee comme obligeant l'emetteur a 
conclure une autre entente, qu'elle accepte des services du destinataire ou qu'elle effectue des 
paiements a ce dernier. 

4. Recours en cas de violation 

4.1 Le destinataire reconnait et convient que la violation de la presente entente peut entrainer un 
prejudice a l'egard duquel des dommages-interets ne sauraient constituer le seul remede. 
L'emetteur pourra obtenir toute injonction pour proteger ses droits, en plus de pouvoir exercer tout 
autre recours prevu par la loi. En outre, le destinataire consent a l'octroi unilateral d'injonctions 
temporaires ou preliminaires sans preavis et a l'octroi d'injonctions definitives avec avis, 
lesquelles interdisent ou empechent la violation reelle ou imminente, consent a taus les autres 
droits et recours offerts a l'emetteur en vertu de la loi, et ne s'opposera pas a un tel octroi. 
L'emetteur adroit au remboursement des frais raisonnables engages dans le cadre de l'obtention 
des redressements, notamment les honoraires juridiques raisonnables. 

5. Exceptions 

5.1 Aux fins de la presente entente, les renseignements suivants ne sont pas consideres constituer 
de !'information confidentielle : 

(i) !'information qui est generalement accessible au public autrement qu'en raison d'une 
divulgation par le destinataire ou les administrateurs, dirigeants, employes, mandataires 
ou conseillers du destinataire, a l'encontre de la presente entente; 
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(ii) !'information qu'il est possible de demontrer qu'elle a ete en possession du destinataire 
avant sa divulgation par l'emetteur au destinataire conformement aux modalites de la 
presente entente, a la condition que cette information ne soit pas, a la connaissance du 
destinataire, l'objet d'une autre entente de confidential ite ou d'une autre obligation de 
confidentialite envers l'emetteur ou une autre partie, ou qui, a la connaissance 
raisonnable du destinataire, est visee par !'intention de la presente entente; 

(iii) !'information qui devient disponible au destinataire de maniere non confidentielle par une 
source autre que l'emetteur ou ses conseillers, a la condition que cette source, a la 
connaissance du destinataire, ne soit pas liee par une entente de confidentialite ou une 
autre obligation de confidentialite envers l'emetteur ou une autre partie, ou qui, a la 
connaissance raisonnable du destinataire, est visee par !'intention de la presente entente. 

6. Divulgation ordonnee par la Couret demande d'acces en vertu de la loi 

6.1 Si le destinataire re9oit une demande de divulgation de la totalite ou d'une partie de !'information 
confidentielle conformement aux modalites d'une assignation, d'une ordonnance valide et en 
vigueur emise par un tribunal competent ou un organisme gouvernemental, ou une demande 
d'acces en vertu de la Loi sur /'acces aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1 ), le destinataire convient : (i) d'aviser 
immediatement l'emetteur de !'existence de la demande ainsi que des modalites et des 
circonstances s'y rapportant et (ii) de consulter l'emetteur quant a l'opportunite de prendre des 
mesures prevues par la loi pour s'opposer a la demande ou la circonscrire. Si la divulgation de 
!'information est requise, les parties conviennent de fournir toute !'information necessaire afin que 
le destinataire ou l'emetteur, selon le cas, puisse obtenir une ordonnance ou une autre assurance 
fiable par laquelle sera conserve le caractere confidentiel de la partie de !'information divulguee. 

7. Remise de I' information confidentielle 

7.1 A la demande de l'emetteur ou a la resiliation de la presente entente, le destinataire cesse 
immediatement d'utiliser !'information confidentielle et, dans les 10 jours ouvrables suivant la 
reception de la demande ou suivant la resiliation, prend toutes les mesures raisonnables pour 
preparer la remise a l'emetteur de toutes les formes d'information confidentielle (y compris 
!'information ecrite et electronique) et ne conserve aucune copie, aucun extrait ni aucune autre 
reproduction de la totalite ou d'une partie des documents. L'ensemble des documents, des notes 
de service, des notes, autres documents et preuves, quels qu'ils soient, que le destinataire ou ses 
conseillers ont prepares en s'appuyant sur !'information confidentielle et toute consignation de 
!'information confidentielle, qui ne peuvent, pour quelque motif que ce soit, etre remis a l'emetteur, 
doivent etre detruits et la destruction doit etre attestee par ecrit a l'emetteur par la personne 
autorisee qui supervise la destruction. 

8. Maintien de !'obligation 

8.1 L'obligation de conserver le caractere confidentiel de !'information confidentielle est permanente, 
sauf en cas d'entente ecrite entre les parties aux presentes a cet effet, precisant une date a 
laquelle les obligations de respect du caractere confidentiel de !'information confidentielle 
prennent fin. 

9. Divisibilite 

9.1 Si une disposition ou toute partie d'une disposition de la presente entente est jugee inexecutoire, 
invalide ou illegale, elle sera retranchee de la presente entente et reputee supprimee, et les 
dispositions restantes demeureront valides et executoires. 
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10. Modification et cession 

10.1 La presente entente ne peut etre modifiee ou resiliee, en totalite ou en partie, sauf au moyen d'un 
document ecrit signe par les parties aux presentes. Le destinataire ne peut pas ceder la presente 
entente, en totalite ou en partie, a mains d'avoir obtenu au prealable le consentement ecrit de 
l'emetteur. La presente entente lie les parties et leurs successeurs et ayants droit respectifs. 

11. Loi 

11 .1 La presente entente est regie et interpretee conformement aux lois de la province du Quebec 
sans egard aux principes sur les conflits de lois applicables. Les parties aux presentes s'en 
remettent a la competence exclusive des tribunaux de la province du Quebec a l'egard de toutes 
les questions decoulant de la presente entente et toute procedure judiciaire doit etre intentee 
dans le district judiciaire de Montreal. 

EN FOi DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNE EN DEUX EXEMPLAIRES, A MONTREAL, A LA DATE 
INDIQUEE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE. 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER CANADIEN PACIFIQUE 

3 ~/yij_ ,kl,~­
Date : 

VILLE DE~: 

Par : ~ Date : ;)'!::J '(\0\l~(e_ ~ \5 
;~on, greffier 

Cette entente a ete approuvee 
le l:\ ·f\o\Je_nb(e_ d:>\$ 
(Resolution U \S \C\ 1"\ ) 
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Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du comité exécutif 

Séance ordinaire du mercredi 4 décembre 2019  Résolution: CE19 1865  

 
Il est 
 
RÉSOLU : 
 
d'approuver un projet d’amendement pour inclure la Ville de Côte Saint-Luc dans l'entente de 
confidentialité signée par la Ville de Montréal et la compagnie de chemin de fer Canadien Pacifique 
(CE15 1971) concernant le projet de raccordement du boulevard Cavendish. 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
20.023   1192891004 
/mt 
 
 
Benoit DORAIS Yves SAINDON 
______________________________ ______________________________ 
Président du comité exécutif Greffier de la Ville 
 
 
(certifié conforme) 
 
 
______________________________ 
Yves SAINDON 
Greffier de la Ville 
 
Signée électroniquement le 9 décembre 2019 
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